Droit au Logement 

Après deux mois de campement, après les violences policières répétées, l’Etat a finalement dû s’engager hier (par écrit) à reloger les 70 familles expulsées, ou menacées d’expulsion soutenues par le DAL qui s’étaient installées depuis le 11 juillet au cœur de la cité de la maladrerie à proximité de l’école Langevin/Curie.

L’engagement de relogement que l’Etat a été contraint de prendre compte tenu de la détermination sans faille des familles et après plus de 5 heures d’âpres négociation avec le DAL et les délégués des ménages en lutte est en trois étapes, puisque les 5 familles déjà expulsées de leur logement doivent être relogées dans les prochaines semaines, les 26 familles qui avaient, grâce au campement, échappé à leur expulsion programmée par le Sous-préfet à la demande de la Mairie d’Aubervilliers seront relogées dans un deuxième temps après examen de leur situation, et la quarantaine restante qui a reçu un jugement d’expulsion  sera relogées dans un troisième temps.

Les familles réunies en assemblée générale ont décidé, à la lecture du courrier d’engagement du Sous Préfet, de lever le campement, qui a été démonté dans la soirée par les familles.

Droit Au logement salut la détermination et le courage de ces familles, qui ont du affronter la brutalité et l’arbitraire policier, une campagne de stigmatisation de la municipalité et son ostracisme, de multiples tentatives de divisions …

Il faut souligner, que outre l’engagement de relogement, les familles n’auront pas à galérer dans des hôtels précaires et couteux, puisqu’elles retournent dans leur logement.

Cet accord, obtenu dans des conditions difficiles répond à la demande récurrente du DAL, « pas d’expulsion, un relogement », alors que le nombre d’expulsions continu de grandir en France …

Les 70 familles, adhérentes de l’association , et le DAL restent mobilisés et vigilants jusqu’au relogement de la totalité des campeurs et dors et déjà, appellent à un 1er rassemblement demain à l’occasion du premier Comité de suivi.

Rassemblement - mercredi   12 septembre 
à partir de 15h30,
devant la sous préfecture de St Denis 
28-30 boulevard de la Commune de Paris  - M° St Denis basilique – ligne 13 
